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RAPPORT DE MINORITE DE LA COMMISSION

chargée d'examiner l'objet suivant :

Postulat Bernard Borel et consorts concernant la prise en charge médicale des migrants, un
enjeu de santé publique

La commission chargée de l’étude de cet objet a siégé le mardi 3 octobre 2009. Des commissaires
présents, Mmes et M. Mireille Aubert, Bernard Borel, Catherine Roulet et Nicole Jufer, auteure du
présent rapport, présentent une opinion divergente de la majorité.
Le postulat déposé par M. Borel se base sur une étude effectuée par les chercheurs de l’Unité des
populations vulnérables (UPV) de la Policlinique médicale universitaire (PMU). Cette étude a été
résumée dans un article paru dans la Revue médicale suisse en 2008, article joint à ce rapport. (cf.
annexe.)
Il est peut-être utile de rappeler que les requérants frappés d’une non entrée en matière
(NEM) touchent une aide d’urgence, sont déplacés dans des lieux d’hébergement collectifs et ne
peuvent bénéficier de soins qu’en passant dans un premier temps par le Centre de santé infirmier (CSI)
de la PMU (qui traite 70% des demandes de soins), puis, si l’infirmier le juge nécessaire, par un
médecin de premier recours du réseau Farmed (30% des consultations).
Ce double filtre est une contrainte pour les requérants déboutés, mais son existence a permis à l’UPV
de mettre en place un suivi de l’évolution de la santé de ces personnes, les médecins remplissant un
document intitulé "critères de vulnérabilité" sur l’état de santé du requérant débouté qui les consulte.
Parmi les quelque 800 requérants déboutés, 248 personnes ont été suivies depuis le 1er janvier 2008.
En analysant le passage du statut de requérant d’asile à celui de débouté de l’asile, les chercheurs font
apparaître une très nette dégradation, tant somatique que psychiatrique, de l’état de santé de ces
personnes.
Les chercheurs, qui restent des médecins, avec une éthique médicale et une sensibilité aux
problèmes des personnes qui les consultent, relèvent la difficulté de concilier la problématique des
souffrances de ces requérants déboutés, les cadres légaux fédéral (LAsi) et cantonal (LARA), ainsi que
les conventions internationales, avec leur déontologie.
Les conclusions de leur recherche font apparaître que les conditions liées à la fin de l’aide sociale et au
passage à l’aide d’urgence peuvent contribuer à la péjoration de l’état de santé déjà précaire des
requérants déboutés de l’asile. Elles font apparaître aussi la prévalence élevée des atteintes
psychiatriques liées aux conditions post migratoires, ainsi que la situation inquiétante des enfants.
L’article se voulait un "plaidoyer" pour les patients, et il interrogeait la possibilité de questionner le
cadre juridique.
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Les débats de la commission ont fait ressortir la problématique de lois qui ont pour but de faire partir
des requérants déboutés en rendant leur vie dans notre pays la moins attrayante possible, et le fait que,
malgré cela, la qualité de vie reste plus attractive dans notre pays que dans le pays de retour des
requérants déboutés, ce qui les incite à rester en Suisse.
Le postulat de M. Borel demande au Conseil d’Etat d’élaborer pour le Grand Conseil un rapport
portant sur les conclusions et les enseignements qui peuvent être tirés de cette étude, et informant sur la
nature du suivi scientifique de cette population, ainsi que sur les mesures que le gouvernement entend
prendre pour améliorer sa santé.
Pour le postulant et la minorité de la commission, le but est de s’assurer que, compte tenu des
contraintes légales, le maximum est fait pour assurer la santé des personnes migrantes déboutées de
l’asile, en respectant non seulement les lois, mais aussi le préambule de notre Constitution cantonale. Il
s’agit de garder aussi à l’esprit que, comme le soulignait le Professeur Bodenmann lors de la séance de
commission, l’aggravation de la santé mentale de ces personnes pourrait avoir des conséquences sur la
communauté dans son ensemble.
Nous vous invitons dès lors à soutenir le postulat de M. Borel et à le renvoyer au Conseil d’Etat.
________________________
Préverenges, le 8 décembre 2009. La rapportrice :

(Signé) Nicole Jufer Tissot
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